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			Avant-propos


			Ce livre a été écrit en partant d’une demande de mes étudiants car sur le marché peu de livres écrits permettaient de réviser rapidement la culture économique juridique et managériale de façon autonome et complète.


			Ce livre est une boîte à outil qui va s’articuler sous formes de fiches de révisions, de méthodologies, d’entraînements et d’annales corrigées.


			Les fiches de révision vous fournissent un résumé des savoirs essentiels et vous donnent une aide précieuse sur ce qui est important à maîtriser.


			Les fiches méthodes vous aident à être dans le sujet et à comprendre les compétences à mettre en œuvre pour répondre efficacement aux blocs de compétences dans les 3 matières étudiées : économie, droit et management avec le vocabulaire adapté.


			Les entraînements sont ciblés selon les compétences demandées et corrigés pour mettre en application chaque élément du programme du CEJM.


			Les sujets passés sont assemblés en annales pour vous permettre de vous évaluer avec des corrigés qui expliquent les compétences et le nombre de points attribués selon le niveau de maîtrise.


		




		

			Présentation de l’épreuve de CEJM


			L’épreuve U3 de culture économique, juridique et managériale est commune à plusieurs BTS et demande un travail transversal qui demande des capacités multiples ce qui le rend complexe pour les étudiants.


			
I. Comprendre le référentiel


			
A. Finalités et objectifs


			Cette épreuve a pour but d’évaluer l’étudiant à travers l’utilisation de documents sur des notions, des concepts formalisés des auteurs dans les matières pour voir sa capacité à éclairer sur un sujet où sont abordées les thématiques juridiques, économiques et managériales un futur employeur à partir d’une étude de cas basées sur une entreprise réelle.


			
B. Modalités et critères d’évaluation


			L’épreuve vise à évaluer les compétences du candidat à :


			• analyser des situations auxquelles l’entreprise est confrontée ;


			• exploiter une base documentaire économique, juridique et managériale ;


			• proposer des solutions argumentées en mobilisant des notions économiques, juridiques ou managériales et les méthodologies adaptées aux situations proposées ;


			• établir un diagnostic (ou une partie de diagnostic) préparant une prise de décision stratégique ;


			• prendre des décisions opérationnelles intégrant les dimensions économique, juridique et managériale ;


			• exposer des analyses et des propositions de manière cohérente et argumentée.


			
C. Modalités et critères d’évaluation


			L’épreuve est écrite qui dure 4 heures a pour objet d’évaluer les capacités du candidat à mobiliser des notions d’économie, de droit et de management afin de formuler un raisonnement dans un contexte concret. L’épreuve prend appui sur un dossier qui comprend :


			• la présentation d’une situation contextualisée d’entreprise contenant des problématiques de nature économique ou juridique ou managériale ;


			• une base documentaire ;


			• une série de questions permettant de structurer et d’orienter le travail à réaliser par le candidat. Le dossier documentaire d’une dizaine de pages au maximum, ainsi que le questionnement couvrent les trois champs de cette unité. Pour chaque question, une réponse construite et argumentée est attendue. L’épreuve est corrigée par un professeur ayant en charge l’enseignement de « culture économique juridique et managériale » en section de technicien supérieur.


			Conseils pratiques


			Vous ne pouvez pas miser sur vos éventuelles qualités naturelles pour affronter cette épreuve. Les lacunes méthodologiques sont immédiatement repérées par les correcteurs et fortement sanctionnées en économie et en management, le droit est plus concentré sur l’argumentation juridique mais sans compréhension des textes, du contexte et du syllogisme, il est courant que l’étudiant fasse du hors sujet qui est sanctionné par peu de point. Faire du copié collé du texte sans notions ou concepts ne peut vous apporter que du hors sujet ce qui est dommageable pour vous car vous pensez avoir réussi pour un résultat faible ou nul. Votre travail doit répondre aux exigences de l’épreuve qui demande de maîtriser des notions, des méthodologies et des qualités d’expression qui doivent être correctes et claires. Vous devez répondre aux exigences de l’épreuve et seul un entraînement régulier peut vous préparer efficacement. Pour cette épreuve il vous faudra être efficient c’est-à-dire faire cette épreuve en temps limité, munissez-vous d’une montre, donnez-vous un temps pour chaque question et restez concentré. N’oubliez pas de vous relire pour corriger vos erreurs de syntaxe et fautes d’orthographe.


			 


		




		

			Bloc 1


			• Économie Chapitre 1
▶  Comment s’établissent les relations entre l’entreprise et son environnement ?


			• Droit Chapitre 2
▶ Comment les contrats sécurisent-ils les relations entre l’entreprise et ses partenaires ?


			• Management Chapitre 3
▶ De quelle manière l’entreprise s’inscrit-elle dans son environnement ?


		




		

			
ÉCONOMIE Chapitre 1 

Comment s’établissent les relations entre l’entreprise et son environnement ?


			
■ Cours


			
I. Le marché et les agents économiques


			On compte 5 agents économiques majeurs : les ménages, les banques ou organismes financiers, l’État ou administrations publiques, le reste du Monde et les entreprises ou firmes.


			Les ménages ont comme rôle principal la consommation et l’épargne grâce à leur revenu. L’entreprise a comme rôle la production de biens et services marchands et l’investissement dans les facteurs de production afin de réaliser du profit. L’État lui crée des services et produits non marchands publics et collecte des impôts. Les banques participent au financement des entreprises par la collecte de l’argent de l’épargne et le reste du monde commerce avec le pays sur des biens et services qu’il produit ou pas.


			A.	Les échanges économiques sur les marchés


			
1. Le marché


			Le Marché est le lieu de rencontre virtuel ou réel entre l’offre et la demande de biens et services qui va permettre une fixation d’un prix et d’une quantité d’équilibre.


			La Monnaie permet l’échange des biens et services contre un prix car elle permet d’éteindre une dette, c’est une unité de compte et une réserve de valeur.


			On étudie en économie généralement 3 types de marché :


			• celui des biens et services avec un prix d’échange ;


			• celui du travail avec un salaire d’échange ;


			• celui financier ou des capitaux avec un taux d’intérêt et/ou une valeur d’échange.


			
2. Les conditions de fonctionnement du marché en concurrence pure et parfaite


			Théoriquement un marché en concurrence pure et parfaite doit posséder 5 conditions :


			• mobilité des facteurs de production ;


			• atomicité du marché ;


			• transparence du marché ;


			• non-hétérogénéité (ou homogénéité) des produits ;


			• libre entrée sur le marché.


			
B. Le fonctionnement du marché selon la loi de l’offre et la demande


			La loi de l’offre et la demande est le phénomène quand l’offre et la demande évolue de façon contraire par rapport à une fixation de prix. Quand l’offre est supérieure à la demande, on parle de surproduction, les offreurs vont baisser leur production pour retrouver un prix d’équilibre. Quand il y a une offre inférieure à la demande on parle de pénurie et les offreurs vont accélérer leur production pour profiter du prix haut jusqu’à ce que celui baisse au prix d’équilibre.


			
II. Les interrelations entre l’entreprise et ses partenaires


			
A. Les relations entreprise et État


			L’État peut exercer un contrôle sur les marchés de l’entreprise. Il peut donner des marchés aux entreprises et avoir un impact positif sur l’économie. Mais ils prélèvent des impôts et taxes qui peuvent freiner la dynamique de l’économie.


			
1. Les relations entre entreprises


			Les entreprises peuvent jouer la collaboration en alliance par coopétition sur l’élaboration de produits communs et perturbent la concurrence directe.


			
2. Les relations entreprises et ménages


			Les ménages et groupe de pression, parties prenantes peuvent demander le Boycott par d’autres consommateurs du produit qui ne respecterait pas des règles d’éthique et ont donc des influences fortes sur le marché.


			
B. Les imperfections du marché


			On peut remarquer 6 imperfections sur les marchés :


			• les abus de position dominante ;


			• les ententes ;


			• une détention d’information importante appelée asymétrie d’infor-
mation ;


			• les externalités ;


			• les hétérogénéités des produits ;


			• les brevets industriels.


			
1. Les abus de position dominante


			Les abus de position dominante se caractérisent par le fait qu’une entreprise exploite abusivement sa position de domination sur un marché pour imposer des conditions à un client ou fournisseur.


			
2. Les ententes


			Les ententes se caractérisent par le fait que différents producteurs de produits ou de services représentant l’essentiel d’un marché se mettent d’accord pour pratiquer une politique de prix commune ou pour ne pas descendre en dessous d’un prix minimum. Les pratiques d’entente sont bien sûr illégales car c’est une limitation de concurrence.


			
3. L’asymétrie d’information


			C’est une détention d’informations nécessaires à la transaction sur un marché pour fixer un prix.


			On distingue deux asymétries d’information : l’aléa moral (sur le comportement après la conclusion du contrat) et l’antisélection ou sélection adverse (sur les caractéristiques des biens ou services avant la conclusion du contrat).


			
4. Les externalités


			Ce sont des effets externes de l’activité de production qui sont positifs ou négatifs sur le bien être d’autres agents économiques et qui ne font pas l’objet d’une contrepartie financière de l’auteur de celles-ci.


			
5. Les hétérogénéités des produits


			Les hétérogénéités des produits sur un marché correspondent au fait que les entreprises ne livrent pas les mêmes produits. L’une des conditions de la Concurrence Pure et Parfaite est donc rompue.


			
III. Les échanges économiques sur les marchés


			
A. Le marché


			Le Marché est le lieu de rencontre virtuel ou réel entre l’offre et la demande de biens et services qui va permettre une fixation d’un prix et d’une quantité d’équilibre.


			La Monnaie permet l’échange des biens et services contre un prix car elle permet d’éteindre une dette, c’est une unité de compte et une réserve de valeur.


			On étudie en économie généralement 3 types de marché :


			• celui des biens et services avec un prix d’échange ;


			• celui du travail avec un salaire d’échange ;


			• celui financier ou des capitaux avec un taux d’intérêt et/ou une valeur d’échange.


			
B. Les conditions de fonctionnement du marché en concurrence pure et parfaite


			Théoriquement un marché en concurrence pure et parfaite doit posséder 5 conditions :


			• mobilité des facteurs de production ;


			• atomicité du marché ;


			• transparence du marché ;


			• non-hétérogénéité (ou homogénéité) des produits ;


			• libre entrée sur le marché.


			
C. Le fonctionnement du marché selon la loi de l’offre et de la demande


			La loi de l’offre et la demande est le phénomène quand l’offre et la demande évolue de façon contraire par rapport à une fixation de prix. Quand l’offre est supérieure à la demande, on parle de surproduction, les offreurs vont baisser leur production pour retrouver un prix d’équilibre. Quand il y a une offre inférieure à la demande on parle de pénurie et les offreurs vont accélérer leur production pour profiter du prix haut jusqu’à ce que celui baisse au prix d’équilibre.


			
IV. Les interrelations entre l’entreprise et ses partenaires


			
A. Les relations entreprise et État


			L’État peut exercer un contrôle sur les marchés de l’entreprise. Il peut donner des marchés aux entreprises et avoir un impact positif sur l’économie. Mais ils prélèvent des impôts et taxes qui peuvent freiner la dynamique de l’économie.


			
B. Les relations entre entreprises


			Les entreprises peuvent jouer la collaboration en alliance par coopétition sur l’élaboration de produits communs et perturbent la concurrence directe.


			
C. Les relations entreprises et ménages


			Les ménages et groupe de pression, parties prenantes peuvent demander le Boycott par d’autres consommateurs du produit qui ne respecterait pas des règles d’éthique et ont donc des influences fortes sur le marché.


			
V. Les imperfections du marché


			On peut remarquer 6 imperfections sur les marchés :


			• les abus de position dominante ;


			• les ententes ;


			• une détention d’information importante appelée asymétrie d’infor-
mation ;


			• les externalités ;


			• les hétérogénéités des produits ;


			• les brevets industriels.


			
A. Les abus de position dominante


			Les abus de position dominante se caractérisent par le fait qu’une entreprise exploite abusivement sa position de domination sur un marché pour imposer des conditions à un client ou fournisseur.


			
B. Les ententes


			Les ententes se caractérisent par le fait que différents producteurs de produits ou de services représentant l’essentiel d’un marché se mettent d’accord pour pratiquer une politique de prix commune ou pour ne pas descendre en dessous d’un prix minimum. Les pratiques d’entente sont bien sûr illégales car c’est une limitation de concurrence.


			
C. L’asymétrie d’information


			C’est une détention d’informations nécessaires à la transaction sur un marché pour fixer un prix.


			On distingue deux asymétries d’information : l’aléa moral (sur le comportement après la conclusion du contrat) et l’antisélection ou sélection adverse (sur les caractéristiques des biens ou services avant la conclusion du contrat).


			
D. Les externalités


			Ce sont des effets externes de l’activité de production qui sont positifs ou négatifs sur le bien être d’autres agents économiques et qui ne font pas l’objet d’une contrepartie financière de l’auteur de celles-ci.


			
E. Les hétérogénéités des produits


			Les hétérogénéités des produits sur un marché correspondent au fait que les entreprises ne livrent pas les mêmes produits. L’une des conditions de la Concurrence Pure et Parfaite est donc rompue.


			
F. Les brevets industriels


			Un brevet est un dysfonctionnement utile du marché qui consiste à un État à donner un monopole d’exploitation temporaire sur un produit pendant quelques années. Cela permet l’innovation bénéfice pour l’emploi et la croissance d’un pays.


			
■ Auteurs à mobiliser


			

				

					

					

					

					

				

				

					

							

							Auteurs


						

							

							Courant idéologique


						

							

							Idées ou concepts clés


						

							

							Explication des idées ou concepts clés


						

					


				

				

					

							

							Léon WALRAS & Vilfredo PARETO


						

							

							Néoclassique


						

							

							Concurrence pure et parfaite


						

							

							

								

									[image: ]
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							https://www.youtube.com/watch?v=yUGR4S8RrnA
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							https://www.youtube.com/watch?v=ePYBL1QI54M


						

					


				

			


			
■ Notions


			▶ Action : Une action est tout simplement une part de la propriété d’une entreprise. L’action représente un droit sur l’actif et le bénéfice.


			▶ Agent économique : On qualifie d’agent économique toute personne physique ou morale, ou une collectivité, un pays ou une autre entité dont les décisions influent d’une manière ou d’une autre sur l’économie et la finance d’une région, d’une nation ou d’un groupe de nation.


			▶ Aléa moral : Il y a aléa moral lorsque le défaut d’information pousse celui qui détient l’information à ne pas respecter vraiment l’accord conclu avec celui qui ne la détient pas.


			▶ Anti sélection : Il y a antisélection lorsque le défaut d’information pousse les agents économiques sur un marché à échanger que des produits de mauvaise qualité.


			▶ Asymétrie d’information : C’est une situation de marché où l’un des offreurs et demandeurs ne dispose pas d’une information capitale pour la formation du prix.


			▶ Banques : Les banques sont des sociétés financières, elles produisent donc des services financiers à destination des autres agents économiques notamment les ménages et les entreprises. Ce sont des services marchands.


			▶ Circuit économique : Représentation d’un schéma de flux d’échanges que réalisent les agents dans l’économie.


			▶ Concurrence pure et parfaite : La concurrence pure et parfaite est une structure hypothétique de marché définie au xixe siècle. Ses hypothèses sont l’atomicité, l’homogénéité, la fluidité, la transparence et la libre circulation des facteurs de production. Sa théorie est le fondement de celle de l’équilibre général des marchés.


			▶ Consommation : La consommation est l’utilisation de biens et de ressources dont on ne peut se servir qu’en les détruisant ou en les transformant :


			• pour la satisfaction des besoins ou des désirs de l’homme. C’est la consommation finale ;


			• pour la réalisation d’autres produits ou services dans les entreprises. C’est la consommation intermédiaire.


			▶ Échange : Un échange en économie est le transfert commercial d’une marchandise contre paiement en nature ou monnaie ; on parle aussi de valeur d’échange.


			▶ Entreprise : Unité économique dont la fonction principale est de produire des biens et services marchands.


			▶ Épargne : La part du revenu disponible (ou du revenu disponible ajusté) des ménages qui n’est pas utilisée en dépense de consommation.


			▶ État : Avec une majuscule, l’État désigne la personne morale de droit public qui, sur le plan juridique, représente une collectivité, un peuple ou une nation, à l’intérieur ou à l’extérieur d’un territoire déterminé sur lequel elle exerce le pouvoir suprême, la souveraineté.


			▶ Externalités : Les économistes désignent par « externalité » ou « effet externe » le fait que l’activité de production ou de consommation d’un agent affecte le bien-être d’un autre sans qu’aucun des deux reçoive ou paie une compensation pour cet effet. Une externalité présente ainsi deux traits caractéristiques. D’une part, elle concerne un effet secondaire, une retombée extérieure d’une activité principale de production ou de consommation. D’autre part, l’interaction entre l’émetteur et le récepteur de cet effet ne s’accompagne d’aucune contrepartie marchande. Une externalité peut être positive ou négative selon que sa conséquence sur le bien-être est favorable ou défavorable.


			▶ Investissement : L’investissement consiste, pour une entreprise, à augmenter ou améliorer son stock de moyens de production.


			▶ Marché : En économie, le marché est un système d’échanges où se rencontrent l’offre (les vendeurs) et la demande (les acheteurs).


			▶ Marché des biens et services : Un marché des biens et services est un lieu de rencontre de l’offre et la demande qui permet la fixation d’un prix contre un bien ou un service.


			▶ Marché des capitaux : Le marché des capitaux est un lieu physique ou virtuel où se déroulent les transactions concernant l’argent. Ce marché des capitaux recouvre trois secteurs principaux : le marché financier, le marché monétaire, et le marché obligataire.


			▶ Marché du travail : En économie, le marché du travail désigne le marché théorique où se rencontrent l’offre et la demande de travail. L’offre de travail est constituée par les salariés et les personnes en recherche d’emploi, la demande de travail par les besoins des entreprises (les facteurs de production).


			▶ Marché monétaire : Il désigne le marché où les banques commerciales empruntent pour se financer à court terme.


			▶ Ménage : Ensemble de personnes vivant sous le même toit sans avoir forcément de liens familiaux.


			▶ Monnaie : En économie, le mot monnaie désigne tous les moyens de paiement dont les agents économiques disposent.


			▶ Obligation : Une obligation est un morceau de dette émis par une entreprise, une collectivité territoriale ou un État sur le marché financier.


			▶ Prix d’équilibre : Le concept du prix d’équilibre en économie désigne le prix auquel il y a équilibre entre l’offre et la demande sur le marché.


			▶ Salaire : Le salaire est la rétribution d’un salarié par son employeur en contrepartie du travail fourni.


			▶ Taux d’intérêt : Il représente le prix de l’argent et du temps. C’est le pourcentage d’une somme empruntée par un emprunteur à celui qui la lui prête et fixé lors de la conclusion du contrat en compensation du service ainsi rendu.


			▶ Titrisation : La titrisation est une technique financière qui vise à transférer à des investisseurs des actifs financiers en les transformant en titres.


			
■ Méthodologie


			Compétence 1 :	Identifier les principaux agents économiques en relation avec l’entreprise et leur rôle


			Étape 1 • Surligner la consigne et la comprendre


			Identifier signifie repérer, retrouver, nommer, recenser à partir d’un document.


			Ici on vous demande de repérer et nommer les principaux agents économiques en relation avec l’entreprise et leurs rôles respectifs.


			Étape 2 • Mobiliser les connaissances


			Je me souviens des agents économiques sur un marché tel que les ménages, l’État, les banques ou organismes financiers, les entreprises et le reste du monde.


			Je me rappelle le rôle de chacun :


			• consommation et épargne pour les ménages ;


			• production marchande et investissement pour les entreprises ;


			• production non marchande et collecte d’impôts pour l’État ;


			• collecte de l’épargne et financement de l’économie pour les organismes financiers ;


			• échange de biens et de services avec le reste du monde.


			Étape 3 • Rédiger sa réponse


			Je définis le mot-clé qui est ici agent économique.


			On qualifie d’agent économique toute personne physique ou morale, ou une collectivité, un pays ou une autre entité dont les décisions influent d’une manière ou d’une autre sur l’économie et la finance d’une région, d’une nation ou d’un groupe de nation.


			Je réponds à la question en ayant identifié au préalable dans le document les agents économiques et je précise leurs rôles.


			Compétence 2 :	Présenter le fonctionnement des marchés sur lequel intervient l’entreprise


			Étape 1 • Surligner la consigne et la comprendre


			Présenter veut dire exprimer faire l’exposé de quelque chose.


			Ici on vous demande de faire l’exposé sur le fonctionnement des marchés.


			Étape 2 • Mobiliser les connaissances


			Il faut se souvenir que le marché fonctionne à partir de l’offre et la demande, si l’offre est supérieure à la demande, le prix d’équilibre va baisser et les offreurs vont baisser leur production. Si la demande est supérieure à l’offre, le prix d’équilibre augmente et les offreurs vont augmenter la production pour pouvoir bénéficier du tarif jusqu’à ce qu’il baisse à un prix d’équilibre.


			Étape 3 • Rédiger sa réponse


			À partir du document, je veux expliquer pourquoi le prix d’équilibre augmente ou baisse et je vais expliquer ce que vont faire les offreurs.


			Compétence 3 :	Repérer l’existence d’externalité pour l’entreprise


			Étape 1 • Surligner la consigne et la comprendre


			Repérer signifie trouver et exposer un élément particulier recherché.


			Ici on vous demande de repérer et trouver dans le document l’externalité et de la qualifier pour savoir si elle est positive ou négative.


			Étape 2 • Mobiliser les connaissances


			Je me rappelle ce qu’est une externalité, quelle doit être positive ou négative et qu’elle peut être négocié sur un marché des externalités ou prise en compte par l’État sous la forme d’une subvention pour une externalité positive ou d’une taxe pour une externalité négative.


			Étape 3 • Rédiger sa réponse


			▶ Définition


			Ce sont des effets externes de l’activité de production qui sont positifs ou négatifs sur le bien être d’autres agents économiques et qui ne font pas l’objet d’une contrepartie financière de l’auteur de celles-ci.


			Je donne la caractéristique de l’externalité, positive et négative après l’avoir identifié et indiqué sur ma copie.


			
■ Exercices


			CAS DANONE


			Annexe 1	•	Présentation de Danone


			Du petit-déjeuner au dîner, Danone est là dans notre quotidien, avec ses 26 marques et ses produits savoureux : quand on pousse la porte de la cuisine, quand on fait ses premiers pas dans la vie, quand on veut se faire plaisir et aussi pour prendre soin de soi et des siens.


			Et parce qu’être là à tous les moments de la vie des Français depuis plus de 100 ans, ça donne des responsabilités, Danone est aussi là lorsque l’on veut changer les choses. Avec un ancrage local fort autour de 13 sites de production basés en France, des ingrédients de qualité 100 % issus d’une Agriculture Régénératrice d’ici 2025, des emballages toujours plus durables et bien plus encore.


			Bref, quand on imagine l’entreprise de demain. Celle qui ne cherche pas à être la meilleure au monde, mais meilleure pour le monde. Une entreprise 100 % certifiée B Corp*.
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			Source : site Internet de Danone


			Annexe 2	•	Les agriculteurs partenaires, au cœur du territoire français


			Nous travaillons chaque jour aux côtés de nos agriculteurs et éleveurs partenaires répartis sur le territoire français, en les accompagnant dans la transition de leurs modes de production pour promouvoir une agriculture française et plus durable. Ceci en travaillant sur 4 thématiques principales : les sols, l’eau, la biodiversité et le bien-être animal.


			C’est le gage d’ingrédients de qualité qui font de bons produits !


			Nos éleveurs partenaires situés en moyenne dans un rayon de 60 kilomètres autour de nos laiteries, s’engagent au quotidien à produire du lait répondant aux critères de notre Charte qualité.


			Chaque jour, une équipe de plus de 100 personnes est en contact avec les éleveurs sur le terrain, avec pour mission de développer une relation de proximité.






			AVEC LES ÉLEVEURS LAITIERS.


			Soutenir la transition vers l’agriculture régénératrice et bio.


			Nous multiplions les initiatives pour accompagner la transition de nos partenaires agriculteurs vers une agriculture régénératrice. Les exemples sont nombreux, parmi lesquels le programme multi partenarial* Les 2 pieds sur Terre, lancé en 2018, qui a pour objectif de réduire de 15 % l’empreinte carbone des élevages laitiers à horizon 5 ans. Dans ce cadre, près de 190 producteurs laitiers ont déjà bénéficié d’un accompagnement financier via la plateforme Mimosa.


			Nous soutenons l’agriculture biologique en Normandie avec nos marques Les 2 Vaches, Danonino et Danone en favorisant la conversion des agriculteurs via deux actions fortes :


			• le programme Reine Mathilde : initié en 2010 autour de notre site de production du Molay-Littry (14) et étendu à la zone de collecte autour du site de production de Ferrières-en-Bray (76) pour accompagner la conversion des producteurs et développer la filière bio ;


			• un plan d’accompagnement technique et financier à la conversion.


			Aujourd’hui, nous nous approvisionnons auprès de 50 producteurs de lait bio éleveurs partenaires et de collecteurs spécialistes du bio qui travaillent avec des éleveurs français certifiés Agriculture Biologique.


			* IDELE, MiiMOSA, Les prés rient bio, Fonds Danone pour L’Écosystème.


			AVEC LES PRODUCTEURS DE FRUITS & LÉGUMES.


			Un approvisionnement essentiellement français.


			La majorité des fruits et légumes utilisés dans les recettes Blédina sont cultivés en France. Les produits exotiques comme les bananes, les ananas ou les mangues sont importés.


			Voici les principales zones de provenance de nos fruits et légumes en France :
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			Source : site Internet de Danone


			Concernant les viandes utilisées dans les recettes Blédina, elles sont toutes d’origine françaises, excepté l’agneau qui provient du Royaume-Uni.


			Des producteurs engagés en faveur d’une agriculture durable.


			L’alimentation pour les bébés de moins de trois ans est encadrée par la réglementation de l’alimentation infantile qui est beaucoup plus stricte que pour les aliments courants.


			Plus de 300 contrôles sont réalisés du champ jusqu’à la mise à disposition de nos produits, pour garantir des produits sains et adaptés aux besoins spécifiques des bébés*.


			Ces produits sont ainsi sans résidus de pesticides**, ce qui implique la mise en place de méthodes de cultures spécifiques.


			Annexe 3	•	Note de conjoncture du Lait en France


			Le prix du lait progresse, porté par la hausse de la demande.


			Lors de la dernière note de conjoncture, le prix du lait en mars 2021 se rapprochait progressivement du résultat de l’année précédente à la même période. Il est finalement remonté en avril au-dessus du prix du lait de 2020 et 2019 pour atteindre à partir de juin un niveau supérieur aux cinq années précédentes (361,56 €/1 000 litres). Une tendance qui s’est maintenue voire relativement appréciée tout au long de l’été jusqu’à des niveaux inégalés depuis 2013-2014. Sur la période de janvier à août 2021, la moyenne du prix du lait atteignait 356 €/1 000 litres, dépassant ainsi les moyennes enregistrées avant la pandémie sur la même période (+6 % par rapport à 2017-19).


			1.	Identifier les principaux agents économiques en relation avec Danone.


			2.	Présenter le fonctionnement du marché du lait pour Danone.


			3.	Repérer les externalités que crée Danone en étant une entreprise B Corp qui évolue vers la culture régénératrice.


			
■ Corrigé


			DANONE


			1.	Identifier les principaux agents économiques en relation avec Danone.


			Danone vend des produits à des ménages dont le rôle est de consommer.


			Danone travaille avec des entreprises qui lui vendent leurs productions agricoles en échange d’un prix de marché.


			Danone paie des impôts et taxes à l’État.


			Danone vend ses produits et services avec le reste du Monde.


			2.	Présenter le fonctionnement du marché du lait pour Danone.


			C’est un marché de biens et services qui donne un prix d’équilibre entre l’offre et la demande. La loi de l’offre et la demande est le phénomène quand l’offre et la demande évoluent de façon contraire par rapport à une fixation de prix. Dans la situation de conjoncture du lait, il y a une offre inférieure à la demande on parle de pénurie et les offreurs vont accélérer leur production pour profiter du prix haut jusqu’à ce que celui baisse au prix d’équilibre. Le prix est à la hausse à cause de l’augmentation de la demande.


			3.	Repérer les externalités que crée Danone en étant une entreprise B Corp qui évolue vers la culture régénératrice.


			Les externalités sont ici positives car il va améliorer le bien-être des ménages en limitant la pollution et en leur proposant une nourriture saine. De plus, il maintient un marché du biologique et une production régénératrice qui va augmenter le revenu des agriculteurs et la richesse de la France.


		




		

			
DROIT Chapitre 2

Comment les contrats sécurisent-ils les relations entre l’entreprise et ses partenaires ?


			
■ Cours


			
I. La situation précontractuelle


			
A. Définition d’un pourparler


			Le pourparler est une phase précontractuelle pendant laquelle les parties négocient le contenu des contrats.


			
B. Les éléments juridiques caractérisant un pourparler


			Selon les articles 1112 et 1240 du Code civil, les 4 éléments qui caractérisent la situation précontractuelle des pourparler sont :


			• la liberté précontractuelle ;


			• la rupture de la négociation en cas de non accord sur la chose et le prix par l’un des parties ;


			• l’obligation d’informations ;


			• l’obligation d’être de bonne foi.


			
II. Le processus de formation d’un contrat


			
A. Qu’est-ce qu’un contrat ?


			Selon les articles 1101, 1113, 1114 et 1118 et 1109 du Code civil, le contrat est un accord de volontés entre deux ou plusieurs personnes destiné à créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations. Le contrat est donc basé sur un échange de consentement mutuel. En vertu du principe de la force obligatoire du contrat, l’accord des parties est nécessaire à sa modification.


			
B. Les conditions de validité d’un contrat


			Selon les articles 1113, 1114 et 1118 du Code civil, pour être valide, un contrat doit avoir 3 conditions :


			• le consentement doit être libre et éclairé ;


			• l’une des parties doit avoir la capacité de contracter ;


			• le contrat doit avoir un contenu licite et certain.


			
C. Les conditions d’annulation d’un contrat


			
1. Les raisons d’annulation pour vice de consentement


			Selon les articles 1130, 1137 et 1140 du Code civil, les trois conditions qui permettent l’annulation d’un contrat sont liés au vice de consentement libre et éclairés :


			• l’erreur sur la chose ;


			• le dol qui est le fait pour un contractant d’obtenir le consentement de l’autre par des manœuvres ou des mensonges ;


			• et la violence sur une des parties.


			
2. Les raisons d’annulation pour incapacité du contractant


			Selon les articles 1146 et 1147 du Code civil, il y a nullité d’un contrat quand l’un des parties est soit un mineur non émancipé ou soit un majeur incapable qui est sous tutelle ou sous curatelle.


			
3. Les raisons d’annulation pour défaut de contenu du contrat


			Selon les articles 1162 et 1163 du Code civil, deux autres raisons d’annulation pour défaut de contenu existent, ce sont les troubles à l’ordre public et si la prestation présente et future n’est pas possible et déterminée ou déterminable.


			
D. Les classifications et obligations des différents contrats


			9 classifications des contrats existent :


			• synallagmatiques ;


			• unilatéral ;


			• de gré à gré ;


			• d’adhésion ;


			• consensuel ;


			• solennel ;


			• réel ;


			• à exécution instantanée ;


			• à exécution successive.


			
III. Les clauses d’un contrat


			
A. Définition d’une clause


			Une « clause » est une phrase ou un ensemble de phrases contenues dans le texte d’un acte juridique (tels un contrat, un testament, un jugement, une loi ou un règlement administratif) qui définit les droits et les obligations des personnes concernées par cet acte.


			
1. Les clauses les plus courantes dans un contrat commercial


			On rencontre plus couramment 7 clauses dans un contrat commercial :


			• de dédit a pour but de conférer à l’une des parties au contrat la faculté de rompre unilatéralement le contrat ;


			• de réserve de propriété : clause par laquelle un vendeur, pour garantir sa créance, se réserve le droit de conserver la propriété de la chose vendue jusqu’au paiement intégral du prix par l’acheteur ;


			• d’indexation de prix, clause de contrat qui prévoit que le prix peut changer en fonction de l’évolution d’un indicateur économique ;


			• de renégociation, clause par laquelle les parties à un contrat se prémunissent de la survenance d’un événement imprévu qui bousculerait l’économie générale du contrat ;


			• limitative ou exclusive de responsabilité ;


			• résolutoire prévoit la résolution du contrat (c’est-à-dire son annulation) en cas de manquement de l’une des parties à son obligation contractuelle ;


			• pénal.


			
2. Le principe du déséquilibre significatif pour qualifier une clause abusive


			Selon l’article L. 442-6 du Code de commerce, dans les contrats commerciaux et de consommation sont abusives les clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat au détriment d’un partenaire commercial.


			
IV. Les effets juridiques d’un contrat


			
A. Les effets d’un contrat entre les parties


			Le principe de la force obligatoire attachée à un contrat engage les parties à exécuter ce qui y est exposé. Par leur consentement au contrat, les parties s’obligent à son exécution. Le contrat devient une règle de droit et on ne peut modifier le contrat que par consentement mutuel.


			
B. Les effets d’un contrat envers les tiers


			Il y a un effet relatif au contrat à l’égard des tiers. Les tiers doivent respecter la situation juridique créée par le contrat. Ils peuvent s’en prévaloir notamment pour apporter la preuve d’un fait. Les contrats ne peuvent ni nuire ni profiter aux tiers.


			
C. Les effets d’une inexécution de contrat


			L’une des parties peut demander quand il y a inexécution :


			• la résolution du contrat c’est-à-dire l’annulation du contrat ;


			• la résiliation du contrat ;


			• la mise en demeure du débiteur par huissier ;


			• l’action en justice auprès d’un juge ;


			• l’exécution forcée en nature ;


			• l’exécution par équivalent de la chose ;


			• des dommages et intérêts et la fin du contrat.


			
■ Méthodologie


			Compétence 1 :	Qualifier une situation précontractuelle et repérer le processus de formation d’un contrat


			Étape 1 • Mobilisation des connaissances


			Je mobilise la notion de pourparler : période précontractuelle durant laquelle se passe la négociation du contenu du contrat.


			Je me rappelle les conditions de validité des pourparler :


			• liberté contractuelle ;


			• rupture s’il n’y a pas accord sur la chose et le prix ;


			• obligation de bonne foi ;


			• obligation d’information.


			Je me souviens que si ces conditions ne sont pas observées, le vendeur peut attaquer pour rupture abusive.


			Étape 2 • Je fais un syllogisme en utilisant les informations mises à ma disposition dans le texte


			• Je qualifie les faits, les parties ainsi que la notion de pourparler.


			• Je pose la question juridique : « Y a-t-il un abus dans les pourparlers par l’une des parties ? »


			• Je pose la règle de droit : article 1112 du Code civil la plupart du temps en commençant ma phrase par « Selon ».


			• Je réponds à la question juridique en utilisant le mot : « En l’espèce » ou j’explique s’il y a eu un abus ou non puis je donne la solution juridique en commençant ma phrase par « Donc ».


			Compétence 2 :	Repérer le processus de formation d’un contrat


			Étape 1 • Je mobilise les connaissances


			Je mobilise la notion de contrat : Le contrat est un accord de volontés entre deux ou plusieurs personnes destiné à créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations (Article 1102).


			Le temps de vie d’un contrat se fait en 3 temps :


			• période précontractuelle avant la signature d’un contrat, on parle d’un pourparler ;


			• période d’exécution d’un contrat entre la signature et la fin d’un contrat ;


			• période de fin de contrat avec des clauses de non-concurrence ou de confidentialité peuvent être exécutées pour couvrir les suites du contrat.


			Étape 2 • Je rédige ma réponse


			Je donne la période de contrat selon la temporalité.


			Compétence 3 :	Analyser et évaluer les conditions de la validité, les clauses et les effets juridiques d’un contrat


			Étape 1 • Je mobilise les connaissances


			Je me rappelle des conditions de validité :


			• le consentement libre et éclairé non vicié du dol, de l’erreur ou de la violence ;


			• la capacité des parties (mineurs et majeurs incapables exclus) ;


			• le contenu licite (conforme à la morale et au respect de l’ordre public).


			Je me souviens des différentes clauses.


			Je me remémore les 3 effets juridiques d’un contrat :


			• principe de force obligatoire (le contrat fait loi et ne peut être modifié que par l’accord mutuel des parties) ;


			• principe de l’exécution loyale et de bonne foi ;


			• principe de l’effet relatif (les tiers ne peuvent pas demander l’exécution du contrat ni se voir contraints de l’exécuter).


			Étape 2 • Je fais un syllogisme en utilisant les informations mises à ma disposition dans le texte


			Je structure mon syllogisme avec des titres de parties et je fais dans l’ordre :


			• je qualifie les faits, les parties ainsi que les caractéristiques du contrat ;


			• je pose la question juridique : sur la validité du contrat, les clauses et les effets juridiques ;


			• je pose la règle de droit en utilisant les articles et jurisprudences donnés en annexe en commençant ma phrase par « Selon » ;


			• je réponds à la question juridique en utilisant le mot « En l’espèce » ou j’explique s’il y a une validité ou non du contrat, des clauses ou des effets juridiques puis je donne la solution juridique en commençant ma phrase par « Donc ». il se peut que pour les clauses, je dois réécrire les clauses non valides pour qu’elles deviennent valides.


			
■ Exercices


			FARINE DE SAUTERELLE


			Corentin a créé il y a quelques années sa « Start-Up » spécialisée dans la fabrication de farine animale. À cette fin, il a conclu avec un fournisseur spécialisé dans la distribution de produits alimentaires en janvier 2022, un contrat d’approvisionnement exclusif de sauterelles. Le contrat stipulait que le prix serait fixé par le tarif en vigueur au jour de l’enregistrement de la commande. Corentin est furieux puisque le fournisseur a augmenté ses prix d’environ 10 % lors des dernières commandes (septembre 2022). Il s’est en outre rendu compte, en discutant avec d’autres clients, que le fournisseur lui vendait les sauterelles à un prix moyen 25 % plus cher qu’à ses autres clients !


			Il se demande s’il peut s’opposer à l’augmentation du prix proposé.


			Annexe 1	•	Article 1163 du Code civil


			Une obligation a pour objet une prestation présente ou future. Celle-ci doit être possible et déterminée ou déterminable. La prestation est déterminable lorsqu’elle peut être déduite du contrat ou par référence aux usages ou aux relations antérieures des parties, sans qu’un nouvel accord des parties soit nécessaire.


			Annexe 2	•	Article 1164 du Code civil


			Dans les contrats cadre, il peut être convenu que le prix sera fixé unilatéralement par l’une des parties, à charge pour elle d’en motiver le montant en cas de contestation. En cas d’abus dans la fixation du prix, le juge peut être saisi d’une demande tendant à obtenir des dommages et intérêts et le cas échéant la résolution du contrat.


			Annexe 3	•	Article 1165 du Code civil


			Dans les contrats de prestation de service, à défaut d’accord des parties avant leur exécution, le prix peut être fixé par le créancier, à charge pour lui d’en motiver le montant en cas de contestation.


			En cas d’abus dans la fixation du prix, le juge peut être saisi d’une demande tendant à obtenir des dommages et intérêts et, le cas échéant, la résolution du contrat.


			Annexe 4	•	Article 1111 du Code civil


			Le contrat cadre est un accord par lequel les parties conviennent des caractéristiques générales de leurs relations contractuelles futures.


			1. Argumentez pour défendre Corentin sur les hausses des prix.


			
■ Corrigé


			FARINE DE SAUTERELLE


			1. Argumentez pour défendre Corentin sur les hausses des prix.


			▶ Faits


			Une entreprise spécialisée dans la vente de farines animales, acheteur et professionnel, a conclu avec un fournisseur de sauterelle, vendeur et professionnel, un contrat d’approvisionnement exclusif. Ce contrat prévoit que le prix de vente des sauterelles sera déterminé au moment de chaque contrat de commande.


			▶ Problème de droit


			Un contractant peut-il contester le montant du prix fixé par son cocontractant lorsqu’un contrat prévoit que le prix sera fixé unilatéralement par une partie ? Si oui à quelles conditions ?


			▶ Règle de droit


			Selon le nouvel article 1163 ne fait aucune distinction entre les obligations en nature et les obligations monétaires en disposant que l’obligation « doit être […] déterminée ou déterminable » de sorte que le principe est que le prix comme toute obligation doit être déterminé ou déterminable au moment de la conclusion du contrat.


			Toutefois, deux exceptions sont prévues par les articles 1164 et 1165 du Code civil.


			Selon l’article 1164 nouveau du Code civil précise en effet : « dans les contrats cadre, il peut être convenu que le prix sera fixé unilatéralement par l’une des parties ».


			Pour que le texte soit applicable, il faut toutefois caractériser l’existence d’un contrat cadre. Ce type de contrat est défini par le nouvel article 1111 du Code civil, comme le contrat « par lequel les parties conviennent des caractéristiques générales de leurs relations contractuelles futures. Des contrats d’application en précisent les modalités d’exécution ».


			Toutefois, la fixation unilatérale du prix n’est pas libre car l’article 1164 précise qu’en cas de contestation, il faut que la partie autorisée à fixer ce prix soit en mesure d’en motiver le montant. C’est sur elle que pèse la charge de la preuve de ce que la fixation du prix n’a pas été abusive et « qu’en cas d’abus dans la fixation du prix, le juge peut être saisi d’une demande tendant à obtenir des dommages et intérêts et le cas échéant la résolution du contrat ».


			Selon l’article 1164 du Code civil n’admet pas la révision du prix par le juge et prévoit simplement la possibilité d’obtenir des dommages et intérêts et le cas échéant la résolution du contrat.


			▶ Cas d’espèce


			En l’espèce, il faut d’abord s’interroger sur la qualification du contrat conclu entre l’entreprise de Corentin et son fournisseur. Ceux-ci ont convenu par contrat les caractéristiques générales de leurs relations contractuelles futures mais ont renvoyé à des contrats ultérieurs pour préciser les modalités exactes de chacune des commandes de sauterelle. Ainsi, le contrat conclu correspond bien à la définition de contrat cadre et pouvait donc valablement comporter une clause permettant au prestataire de fixer unilatéralement le prix de chaque contrat d’application.


			Toutefois, Corentin conteste le montant fixé par le fournisseur ce qui implique que ce dernier doit en motiver le montant. Aucune information n’est donnée dans le cas pratique sur les raisons qui ont conduit son fournisseur à augmenter les prix des commandes.


			Il faut donc se demander s’il y a eu abus dans la fixation du prix. En l’espèce, l’augmentation de prix pratiquée par le fournisseur est conséquente puisqu’elle est de 10 %. Il faudrait déterminer si cette augmentation correspond à la hausse de son propre coût d’élevage de sauterelles. Par ailleurs, le fait que le fournisseur vend à Corentin les sauterelles à un prix moyen 25 % plus cher qu’à ses autres clients pourrait plaider en faveur du prix excessif et permettrait de caractériser un abus dans la fixation du prix.


			Ainsi, sous réserve de l’appréciation souveraine des juges du fond, il semble a priori possible de considérer que le fournisseur de l’entreprise de Corentin ait abusé de son droit à fixer unilatéralement le prix des contrats de commande.


			▶ Conclusion


			Donc, Corentin pourrait demander au juge une indemnisation pour cette augmentation injustifiée ou, le cas échéant, demander la résolution du contrat.


		




		

			
MANAGEMENT Chapitre 3

De quelle manière l’entreprise s’inscrit-elle dans son environnement ?


			
■ Cours


			
I. Les finalités de l’entreprise


			On peut classer les finalités de l’entreprise en deux :


			• les finalités économique et financières ;


			• les finalités sociales et sociétales quel que soit le métier de l’entreprise c’est-à-dire son activité principale.


			
A. Les finalités économiques et financières


			Les finalités économiques et financières des entreprises sont primordiales, elle consiste à maximiser le profit, assurer le développement et la pérennité de l’entreprise.


			Elles sont nécessaires car elle lui permet de réaliser du profit indispensable pour réinvestir et récompenser les associés et actionnaires.


			De telles finalités se décline en objectif opérationnel tel que l’augmentation du résultat d’exploitation, l’augmentation de la rentabilité économique et financière des capitaux, l’augmentation des parts de marché et l’augmentation de la notoriété et de l’image de marque.


			
B. Les finalités sociales et sociétales


			Mais l’entreprise ne peut pas se contenter de réaliser des objectifs purement économiques et financiers. Elle doit aussi prendre en considération l’évolution de son environnement et les besoins de ses autres partenaires pour assurer un développement durable pour l’entreprise. La RSE la responsabilité sociétale de l’entreprise reprend la finalité économique mais lui ajoute une finalité sociale et une finalité environnementale.


			La finalité sociale consiste à prendre en considération les attentes des salariés en termes d’épanouissement professionnel de bien-être au travail de formation d’insertion professionnelle et de pouvoir d’achat.


			La finalité sociétale appelée aussi éthique et environnementale consiste à intégrer la dimension écologique dans le processus organisationnel et productif afin de réduire les externalités négatives de l’entreprise, ça passe par l’investissement dans les économies d’énergie, l’exploitation raisonnée des ressources, le recours au recyclage et à l’économie circulaire, à l’adoption de comportements responsables permet de réduire l’empreinte carbone de l’entreprise ou de favoriser la marche vers une transition énergétique ou une société plus juste et éthique.


			
II. Parties prenantes et gouvernance


			L’entreprise est en interaction avec des acteurs qui vont influencer ou être influencés par les décisions de l’entreprise, on va parler de parties prenantes.


			Parmi les parties prenantes internes, on dénombre :


			• les actionnaires sont animés par la rentabilité de l’investissement, la revalorisation de leur plus-value et l’augmentation de leurs capitaux ;


			• les travailleurs sont motivés par leur bien-être au travail, l’amélioration de leur formation ;


			• les directeurs et managers sont animés par la réalisation de leurs objectifs de rentabilité, de leur pouvoir et du développement de leurs bonus.


			Lorsque l’entreprise accorde une plus grande importance aux actionnaires au détriment des autres parties prenantes qu’on parle de gouvernance actionnariale.


			Mais ne participant pas directement au processus de production gravitent les parties prenantes externes :


			• les clients, ils sont animés par la qualité des produits, la modération des prix, la qualité et la rapidité des services ;


			• les fournisseurs sont animés par la qualité et la durabilité dans le temps de la relation professionnelle avec le donneur d’ordre ;


			• l’État et les administrations ils sont animés par le respect des normes et des règlements pour le maintien d’un climat de concurrence loyale et de l’équilibre entre producteurs et consommateurs et distributeurs.


			On parle de gouvernance partenariale quand l’entreprise prend en compte un grand nombre de ses parties prenantes dans ses décisions.


			
III. La performance


			
A. La mesure de la performance


			Au niveau d’une entreprise, la performance exprime le degré d’accomplissement des objectifs poursuivis.


			La performance organisationnelle est caractérisée par deux indicateurs fondamentaux :


			• l’efficacité, qui s’intéresse au degré d’atteinte des objectifs (efficacité maximale lorsque tous les objectifs visés ou impartis ont été atteints) ;


			• l’efficience qui correspond au rapport entre les résultats obtenus et l’ensemble des moyens mis en œuvre pour les obtenir.


			Une organisation gagne en efficience lorsqu’elle améliore ses résultats en utilisant des moyens identiques ou lorsqu’elle maintient ses résultats en consacrant moins de moyens.


			La performance se mesure avec des critères ou indicateurs qualitatifs ou quantitatifs de résultat. Pour mesurer l’efficacité, on utilise un critère qui exprime un rapport entre le résultat obtenu et l’objectif visé. Pour mesurer l’efficience, on utilise un critère qui exprime un rapport entre le résultat obtenu et les moyens mis en œuvre.


			
B. Les types de performance


			Pour évaluer la performance d’une entreprise, il est nécessaire d’effectuer des mesures à tous les niveaux : financier, économique, social, organisationnel et sociétal.


			La performance financière est mesurée à partir des résultats d’une part et de la richesse produite d’autre part.


			La performance économique est mesurée par la productivité de la production et la compétitivité hors coût : image de marque sur les marchés concurrentiels.


			La performance organisationnelle : il s’agit de mesurer la performance de l’entreprise au niveau de la qualité de la production, de la flexibilité et des délais.


			La performance sociale : le bilan social récapitule les principales données chiffrées permettant d’apprécier la performance sociale et les rapports sociaux au sein d’une entreprise. En France, le bilan social est obligatoire pour les entreprises de plus de 300 salariés. Parmi les nombreux indicateurs sociaux, on peut citer : le montant des rémunérations, le nombre d’accidents de travail, les maladies professionnelles.


			La performance sociétale indique l’engagement de l’entreprise dans les domaines environnementaux, humanitaires, culturels. Les outils de la responsabilité sociétale de l’entreprise (RSE) peuvent être utilisés pour apprécier le niveau de performance de l’entreprise.


			
C. Les tableaux de bord


			Le tableau de bord est un outil de pilotage d’une entreprise constitué de plusieurs indicateurs de performance et qui a pour principales vocations d’anticiper les évolutions prévisibles et d’inciter le chef d’entreprise à prendre des décisions.


			Qu’il soit stratégique ou opérationnel c’est un outil qui visualise les informations essentielles au pilotage de l’entreprise. Il est établi par les contrôleurs de gestion et destiné aux responsables qui peuvent analyser les écarts entre les objectifs et les résultats pour décider des actions correctrices.


			
IV. Les logiques entrepreneuriales et managériales


			
A. La logique entrepreneuriale


			
1. Définition


			La logique entrepreneuriale implique donc une capacité à anticiper, à se projeter et à innover. Le type entrepreneur se caractérise, selon Schumpeter, par un ensemble de motivations et un genre de conduite radicalement différents du type de l’agent économique.


			
2. Les étapes de création d’une entreprise


			Il y a 6 étapes dans la création d’une entreprise :


			• trouver une idée d’entreprise ;


			• faire une étude de marché pour valider son idée ;


			• rédiger un business plan ;


			• financer son projet de création d’entreprise ;


			• choisir sa structure juridique ;


			• procéder aux démarches de création de son entreprise.


			
B. La logique managériale


			
1. Définitions


			Le management est l’ensemble des techniques de direction, d’organisation et de gestion de l’entreprise.


			Le manageur est une personne qui exerce une fonction relevant du management. Il a pour mission principale l’optimisation des ressources qui lui ont été confiées afin de répondre aux attentes des propriétaires de l’entreprise.


			Les managers existent à différents niveaux de l’entreprise (chef d’entreprise, directeur de fonction, chef de service…).


			
2. Le processus de management


			Le management se définit comme l’art de diriger une organisation et de prendre les décisions nécessaires à la réalisation de ses objectifs. Il s’agit d’une démarche globale qui repose sur 5 verbes selon Fayol :


			• Prévoir : le manageur va mettre en place une stratégie, définir des objectifs cohérents et un but à atteindre.


			• Organiser : répartir et coordonner le travail. Le management consiste à organiser le travail. Pour cela, il faut définir puis répartir les tâches entre les individus qui composent l’organisation, puis coordonner leurs actions afin d’atteindre efficacement l’objectif commun.


			• Coordonner : mener et mobiliser les hommes. Gérer une organisation nécessite de mobiliser tous ses acteurs afin d’atteindre l’objectif commun. Il faut, selon les cas, mettre en place des actions de formation, des systèmes d’évaluation ou de motivation des acteurs.


			• Commander : prendre des décisions pour réaliser les objectifs. Diriger l’organisation, c’est prendre des décisions qui vont l’engager sur le long terme mais qui sont nécessaires à la réalisation de ses objectifs.


			• Contrôler : comparer si les résultats obtenus sont conformes aux objectifs fixés. Si besoin, il étudiera les actions correctrices à mettre en œuvre afin d’améliorer les résultats futurs.


			
C. Une complémentarité entre les deux logiques


			Avec des environnements instables et concurrentiels, la frontière entre entrepreneur et manager est de plus en plus faible. Un entrepreneur, quelle que soit la pertinence de son projet, ne peut réussir que s’il tient compte de la démarche managériale.


			À l’inverse, un manager doit entreprendre à l’intérieur même de l’entreprise afin de développer de nouvelles activités et être innovant pour maintenir son avantage compétitif. Cette évolution explique, aujourd’hui, pourquoi des PME mettent en œuvre la logique managériale et pourquoi des grandes entreprises appliquent la logique entrepreneuriale, appelée « intrapreneuriat ».


			
■ Auteurs à mobiliser
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							https://www.youtube.com/watch?v=yhIdXwd3CKs
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							https://www.youtube.com/watch?v=ePYBL1QI54M
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							https://infonet.fr/lexique/definitions/gouvernance-dentreprise/


						

					


					

							

							KAPLAN & NORTON


						

							

							Tableau de bord prospectif


						

							

							

								

									[image: ]

								


							


							https://www.youtube.com/watch?v=IGTlZDw2hao


						

					


				

			


			
■ Méthodologie


			Compétence 1 :	Identifier les finalités économique, sociale et sociétale de l’entreprise


			Étape 1 • Surligner et comprendre la consigne


			Identifier signifie repérer, retrouver, nommer, recenser à partir d’un document.


			Ici on vous demande de repérer et de recenser les finalités économiques, sociales et sociétales de l’entreprise.


			Étape 2 • Mobiliser les connaissances


			Je me souviens de la définition d’une finalité et des différentes finalités : les finalités économiques, sociales et sociétale.


			Les finalités économiques et financières des entreprises sont primordiales, elle consiste à maximiser le profit, assurer le développement et la pérennité de l’entreprise.


			La finalité sociale consiste à prendre en considération les attentes des salariés en termes d’épanouissement professionnel de bien-être au travail de formation d’insertion professionnelle et de pouvoir d’achat.


			La finalité sociétale appelé aussi éthique et environnementale consiste à intégrer la dimension écologique dans le processus organisationnel et productif afin de réduire les externalités négatives de l’entreprise, ça passe par l’investissement dans les économies d’énergie, l’exploitation raisonnée des ressources, le recours au recyclage et à l’économie circulaire, à l’adoption de comportements responsables permet de réduire l’empreinte carbone de l’entreprise ou de favoriser la marche vers une transition énergétique.


			Étape 3 • Je rédige ma réponse


			▶ Définition


			La finalité d’une entreprise peut être définie comme sa raison d’être. C’est le but général qui justifie son existence.


			Je distingue les finalités en les caractérisant et en prenant appui sur le document.


			Compétence 2 :	Caractériser les différentes parties prenantes de l’entreprise


			Étape 1 • Surligner et comprendre la consigne


			Caractériser veut dire essayer de préciser, de définir et indiquer les particularités de quelque chose.


			On vous demande d’indiquer les particularités : internes ou externes et leurs objectifs face à l’entreprise.


			Étape 2 • Mobiliser les connaissances


			Je me souviens de la définition des parties prenantes et des différentes parties prenantes avec leurs caractéristiques.


			Parmi les parties prenantes internes, on dénombre :


			• les actionnaires sont animés par la rentabilité de l’investissement, la revalorisation de leur plus-value et l’augmentation de leurs capitaux ;


			• les travailleurs sont motivés par leur bien-être au travail, l’amélioration de leur formation ;


			• les directeurs et managers sont animés par la réalisation de leurs objectifs de rentabilité, de leur pouvoir et du développement de leurs bonus.


			Mais ne participant pas directement au processus de production gravitent les parties prenantes externes :


			• les clients, ils sont animés par la qualité des produits, la modération des prix, la qualité et la rapidité des services ;


			• les fournisseurs sont animés par la qualité et la durabilité dans le temps de la relation professionnelle avec le donneur d’ordre ;


			• l’État et les administrations ils sont animés par le respect des normes et des règlements pour le maintien d’un climat de concurrence loyale et de l’équilibre entre producteurs et consommateurs et distributeurs.


			On parle de gouvernance partenariale quand l’entreprise prend en compte un grand nombre de ses parties prenantes dans ses décisions.


			Étape 3 • Je rédige ma réponse


			▶ Définition


			Une partie prenante est un groupe d’individus qui peut influencer ou qui peut être influencé par la réalisation des objectifs d’une entreprise. Les parties prenantes sont en relation directe ou indirecte avec l’entreprise.


			Je mets sur ma copie les parties prenantes relevées dans le document et je donne leurs caractéristiques distinctes.


			On conclura sur une gouvernance actionnariale quand la finalité économique et financière et unique ou sur une gouvernance partenariale quand l’entreprise prend en compte un grand nombre de ses parties prenantes dans ses décisions.


			Compétence 3 :	Caractériser les étapes de création d’une entreprise


			Étape 1 • Surligner et comprendre la consigne


			Caractériser veut dire essayer de préciser, de définir et indiquer les particularités de quelque chose.


			On nous demande de préciser les étapes de la création d’entreprise.


			Étape 2 • Mobiliser les connaissances


			Je me souviens du cours.


			Il y a 6 étapes dans la création d’une entreprise :


			• trouver une idée d’entreprise ;


			• faire une étude de marché pour valider son marché ;


			• rédiger un business plan ;


			• financer son projet de création d’entreprise ;


			• choisir sa structure juridique ;


			• procéder aux démarches de création de son entreprise.


			Étape 3 • Je rédige ma réponse


			▶ Définition


			L’entrepreneuriat c’est le fait d’entreprendre c’est-à-dire de créer une entreprise et de développer un projet.


			Il y a 6 étapes dans la création d’une entreprise :


			• trouver une idée d’entreprise ;


			• faire une étude de marché pour valider son marché ;


			• rédiger un business plan ;


			• financer son projet de création d’entreprise ;


			• choisir sa structure juridique ;


			• procéder aux démarches de création de son entreprise.


			Compétence 4 :	Distinguer une démarche entrepreneuriale d’une démarche managériale


			Étape 1 • Surligner et comprendre la consigne


			Distinguer veut dire relever les différences.


			On vous demande de relever les différences entre une démarche entrepreneuriale et une démarche managériale.


			Étape 2 • Mobiliser les connaissances


			▶ Je mobilise les connaissances sur la démarche entrepreneuriale


			La logique entrepreneuriale implique donc une capacité à anticiper, à se projeter et à innover. Le type entrepreneur se caractérise, selon Schumpeter, par un ensemble de motivations et un genre de conduite radicalement différents du type de l’agent économique.


			Il y a 6 étapes dans la création d’une entreprise :


			• trouver une idée d’entreprise ;


			• faire une étude de marché pour valider son marché ;


			• rédiger un business plan ;


			• financer son projet de création d’entreprise ;


			• choisir sa structure juridique ;


			• procéder aux démarches de création de son entreprise.


			▶ Je mobilise les connaissances sur la démarche managériale


			Le manageur est une personne qui exerce une fonction relevant du management. Il a pour mission principale l’optimisation des ressources qui lui ont été confiées afin de répondre aux attentes des propriétaires de l’entreprise.


			Il s’agit d’une démarche globale qui repose sur 5 verbes selon Fayol.


			• Prévoir : le manageur va mettre en place une stratégie, définir des objectifs cohérents et un but à atteindre.


			• Organiser : répartir et coordonner le travail. Le management consiste à organiser le travail. Pour cela, il faut définir puis répartir les tâches entre les individus qui composent l’organisation, puis coordonner leurs actions afin d’atteindre efficacement l’objectif commun.


			• Coordonner : mener et mobiliser les hommes. Gérer une organisation nécessite de mobiliser tous ses acteurs afin d’atteindre l’objectif commun. Il faut, selon les cas, mettre en place des actions de formation, des systèmes d’évaluation ou de motivation des acteurs.


			• Commander : prendre des décisions pour réaliser les objectifs. Diriger l’organisation, c’est prendre des décisions qui vont l’engager sur le long terme mais qui sont nécessaires à la réalisation de ses objectifs.


			• Contrôler : comparer si les résultats obtenus sont conformes aux objectifs fixés. Si besoin, il étudiera les actions correctrices à mettre en œuvre afin d’améliorer les résultats futurs.


			Étape 3 • Je rédige ma réponse


			▶ Définition


			La logique entrepreneuriale implique donc une capacité à anticiper, à se projeter et à innover.


			La logique entrepreneuriale a pour mission principale l’optimisation des ressources qui lui ont été confiées afin de répondre aux attentes des propriétaires de l’entreprise.


			La logique entrepreneuriale se fait 6 étapes dans la création d’une entreprise :


			• trouver une idée d’entreprise ;


			• faire une étude de marché pour valider son marché ;


			• rédiger un business plan ;


			• financer son projet de création d’entreprise ;


			• choisir sa structure juridique ;


			• procéder aux démarches de création de son entreprise.


			La logique managériale se fait sur 5 actions :


			• Prévoir : le manageur va mettre en place une stratégie, définir des objectifs cohérents et un but à atteindre.


			• Organiser : répartir et coordonner le travail. Le management consiste à organiser le travail. Pour cela, il faut définir puis répartir les tâches entre les individus qui composent l’organisation, puis coordonner leurs actions afin d’atteindre efficacement l’objectif commun.


			• Coordonner : mener et mobiliser les hommes. Gérer une organisation nécessite de mobiliser tous ses acteurs afin d’atteindre l’objectif commun. Il faut, selon les cas, mettre en place des actions de formation, des systèmes d’évaluation ou de motivation des acteurs.


			• Commander : prendre des décisions pour réaliser les objectifs. Diriger l’organisation, c’est prendre des décisions qui vont l’engager sur le long terme mais qui sont nécessaires à la réalisation de ses objectifs.


			• Contrôler : comparer si les résultats obtenus sont conformes aux objectifs fixés. Si besoin, il étudiera les actions correctrices à mettre en œuvre afin d’améliorer les résultats futurs.


			Avec des environnements instables et concurrentiels, la frontière entre entrepreneur et manager est de plus en plus faible.


			Compétence 5 :	Identifier les différentes composantes de la performance de l’entreprise


			Étape 1 • Surligner et comprendre la consigne


			Identifier signifie repérer, retrouver, nommer, recenser à partir d’un document.


			Ici on vous demande de repérer et recenser toutes les formes de performance possible dans une entreprise.


			Étape 2 • Mobiliser les connaissances


			Je me rappelle des performances économiques, organisationnelles, sociales et sociétales.


			Étape 3 • Je rédige ma réponse


			▶ Définition


			La performance est le fait d’atteindre les objectifs poursuivis.


			Les performances à repérer dans le document et à distinguer sont les performances économiques, organisationnelles, sociales et sociétales.


			• La performance organisationnelle pour des finalités financières de compétitivité coût et hors coût.


			• La performance sociétale qui est la prise en compte de la société à travers les finalités éthiques et environnementales.


			• La performance économique qui va prendre en compte les intérêts des actionnaires.


			• La performance sociale qui va prendre en compte les intérêts des salariés.


			
■ Exercices


			CAS MIROL BTP


			Mirol BTP est une société anonyme au capital de 2 500 000 euros. L’entreprise a été fondée en 1947 par Jacques MIROL.


			François LAUFFRET occupe actuellement les fonctions de directeur général (DG). La société exerce aujourd’hui son activité dans le secteur du BTP (bâtiments et travaux publics) en Île-de-France et en Picardie.


			Elle réalise chaque année plus de 150 chantiers qui concernent la construction et la réhabilitation de bâtiments.


			Mirol BTP emploie 1 272 salariés majoritairement masculins sur 3 sites principaux : le siège social situé à Compiègne dans l’Oise et 2 sites en région parisienne.


			Dans un marché où la demande est en repli depuis 2019 et face à une forte concurrence de quelques géants du secteur, Mirol BTP a la volonté de servir au mieux ses clients et se positionne sur une activité porteuse.


			Mirol BTP propose des solutions originales qui intègrent les dernières normes de l’habitat durable. Cette stratégie se révèle au travers d’actions diverses, notamment la participation au forum « entreprises et COP 211 ». Dans cette démarche durable, Mirol BTP est engagée depuis 2011 dans une logique « zéro papier » initiée par Kévin MACHINO, chargé de communication. Cette démarche de dématérialisation incite les salariés à utiliser le site Internet, le réseau intranet et des applications mobiles.


			Kevin MACHINO veille à la mise à jour régulière des supports de communication et développe l’usage des réseaux sociaux afin que les informations utiles soient disponibles rapidement. Malgré une image d’entreprise citoyenne et innovante, Mirol BTP se heurte à des difficultés pour trouver du personnel compétent et mobiliser ses salariés.


			Afin de ne pas perdre certaines compétences clefs, Mireille CARPENTIER, directrice des ressources humaines, a choisi de favoriser le dialogue social en proposant notamment la mise en place d’un accord d’intéressement et de soutenir l’évolution professionnelle de ses salariés seniors.


			1.	Identifier les finalités de l’entreprise.


			2.	Caractériser les différentes parties prenantes de l’entreprise.


			3.	Identifier les différentes composantes de la performance de l’entreprise.


 


			Annexe 1	•	Informations RSE Mirol BTP


			« Une entreprise solidaire du monde économique et social ancrée dans sa région et respectueuse de son environnement » : présentation des objectifs pour 2022.


			Annexe 2	•	Message adressé au personnel d’encadrement par Kévin MACHINO


			

				

					

					

				

				

					

							

							Le 6 juin 2021


						

							

							Bonjour à tous,


							Hier, s’est tenu comme chaque année le « Défi universitaire pour l’environnement ». François LAUFFRET a remis le prix catégorie « bâtiment durable » à deux jeunes étudiantes. Il réaffirme sa volonté de féminiser ses équipes. Pour plus d’informations, rendez-vous sur le site intranet, onglet « journal interne ».
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			Annexe 3	•	Extrait du journal d’entreprise en ligne de Mirol BTP


			Rédacteur en chef : Kévin MACHINO, Article mis en ligne le 6 juin 2021.


			Ce week-end a eu lieu comme chaque année le « Défi universitaire pour l’environnement ». Le nombre d’inscrits a augmenté de 30 % par rapport à l’année dernière. François LAUFFRET, membre du jury, a remis le prix du secteur bâtiment durable à Magali BILUDE et Zahra LAHONI, étudiantes en troisième année de licence professionnelle expert énergétique, option construction. Je les ai rencontrés et je leur donne la parole :


			Kévin Machino : Que ressentez-vous après cette victoire ?


			• Zahra Lahoni : Je suis très heureuse d’avoir gagné. Dans mon école, il y avait beaucoup de garçons mais cette victoire démontre que le BTP n’est pas réservé qu’aux garçons.


			• Magali Bilude : Ce concours nous a aussi permis de mettre en pratique nos apprentissages scolaires et de rencontrer des professionnels comme François LAUFFRET.


			Kévin Machino : François Lauffret, pourquoi avoir choisi de parrainer cet évènement ?


			• François Lauffret : J’ai été très honoré de participer à cette nouvelle édition, marquée par une présence féminine plus forte, et je suis très content que deux jeunes filles talentueuses et prometteuses aient remporté le trophée. […]


			Zahra Lahoni : Et pourquoi pas imaginer une carrière dans un groupe comme Mirol BTP ? […]


			• Le mot du salarié – Claude Hoo, maître d’ouvrage :


			Je viens chaque année au « Défi universitaire pour l’environnement » afin de rester informé des innovations technologiques proposées par ces jeunes. Je constate que la notoriété de cet événement est de plus en plus forte.


			D’ailleurs, un article dans lequel est cité notre dirigeant François LAUFFRET a été publié dans le journal La Voix de l’Oise. Cet article mentionne le nombre de visiteurs de plus en plus nombreux. […]


			www.lavoixdeloise.fr/journal060616/evenement/entreprises/


			Annexe 4	•	Accord d’intéressement Mirol BTP


			Préambule : Le présent accord est conclu, en application des dispositions des articles L. 3314-1, L. 3314-5 et D. 3314-2 du Code du travail […]. Dans ce cadre, le présent accord a pour objet de fixer les modalités de calcul et de répartition d’un intéressement déterminé en fonction du résultat et de la performance de la société.


			Cet accord prend effet à compter du 1er janvier 2015 pour une période de trois ans.


			ARTICLE 1 : BÉNÉFICIAIRES.


			Les bénéficiaires du présent accord sont les salariés de la société Mirol BTP […]


			ARTICLE 2 : CALCUL DE L’INTÉRESSEMENT.


			Les parties ont estimé que la rentabilité de la société était le critère le plus pertinent pour évaluer ses résultats. En effet, la formule de calcul retenue par les parties répond au souci d’associer les salariés aux résultats de la société et de les impliquer dans la recherche de la performance économique.


			Ce critère de rentabilité est mesuré par le calcul suivant (exprimé en pourcentage, arrondi à la deuxième décimale) :


			BÉNÉFICE/CHIFFRE D’AFFAIRES (B/CA)


			Les parties au présent accord conviennent que le versement de l’intéressement est conditionné à l’atteinte du seuil de déclenchement. Aucun intéressement ne pourra être versé si : B/CA < 3 %.


			Le tableau ci-après donne le pourcentage de bénéfice redistribué, correspondant à l’intéressement pour chaque classe de rentabilité exprimée par le ratio B/CA et fondée sur la performance économique de l’entreprise.


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							Classe de rentabilité


						

							

							% de rentabilité (ratio B/CA)


						

							

							% du bénéfice (B) distribué


						

					


				

				

					

							

							1


						

							

							< 3 %


						

							

							0 %
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							3 % à 3,99 %


						

							

							5 %
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							4 % à 4,49 %


						

							

							9 %
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							4,5 % à 4,99 %


						

							

							15 %
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							> ou égal à 5 %


						

							

							25 %


						

					


				

			


			ARTICLE 3 : RÉPARTITION GLOBALE DE L’INTÉRESSEMENT.


			La masse collective de l’intéressement distribuable, telle que définie à l’article 2, sera répartie entre tous les bénéficiaires du présent accord :


			• à raison de 65 % de son montant, proportionnellement à la durée de présence de chaque bénéficiaire au cours de l’année ;


			• à raison de 35 % de son montant, proportionnellement au salaire brut versé à chaque bénéficiaire au cours de l’exercice.


			La combinaison de ces deux critères est apparue comme la mieux à même de développer la motivation de tous les salariés tout en favorisant les salaires les plus modestes au sein de la Société.


			[…]


			ARTICLE 5 : VERSEMENT DE L’INTÉRESSEMENT.


			[…] Chacun des bénéficiaires de l’intéressement recevra une fiche individuelle lui précisant le montant de l’intéressement qui lui est dû au titre de l’année précédente, déduction faite du montant de la CSG et de la CRDS. Dans un délai de 15 jours suivant la réception de la fiche individuelle, le bénéficiaire devra indiquer par écrit à la Société sa décision d’obtenir le paiement direct de la prime d’intéressement à laquelle il a droit ou de verser tout ou partie de celle-ci sur le Plan d’Épargne Entreprise mis à la disposition des salariés par la Société. […]


			                                                          À Compiègne, le 1er juin 2014,


			Signataires : 	


			Délégué(e)s syndicaux(ales),    Directeur Général,


			Charlotte MARCEL                        François LAUFFRET






			Karim BOER                                   Directrice des ressources humaines, 


                                                          Mireille CARPENTIER


			Oliver MARTIN


			Pierrette GARY


			Antonio LATTE


			Jean-Olivier DELASSALLE


			Annexe 5	•	Extrait du bilan social 2015


			

				

					

					

					

					

				

				

					

							

							Indicateurs


						

							

							2013


						

							

							2014


						

							

							2015


						

					


				

				

					

							

							Taux d’absentéisme (%)


						

							

							3,2


						

							

							3,4


						

							

							3,8


						

					


					

							

							Taux de rotation (%)


						

							

							5,1


						

							

							5,4


						

							

							5,7


						

					


					

							

							Nombre d’arrivées


						

							

							68


						

							

							66


						

							

							66


						

					


					

							

							Nombre de départs


						

							

							64


						

							

							72


						

							

							80


						

					


					

							

							Effectifs


						

							

							1 282


						

							

							1 276


						

							

							1 272


						

					


					

							

							Dont temps partiel


						

							

							150


						

							

							149


						

							

							151


						

					


					

							

							Heures d’absence sur l’année (en heures)


						

							

							58 720


						

							

							63 038


						

							

							69 996


						

					


					

							

							Heures théoriques de travail sur l’année (en heures)


						

							

							1 835 000


						

							

							1 854 000


						

							

							1 842 000


						

					


				

			


			Effectifs au 1er janvier 2021 : 1 272 salariés


			N.B. : heures d’absence hors accidents du travail


			Annexe 6	•	Données sociales du principal concurrent


			

				

					

					

					

					

				

				

					

							

							

							2019


						

							

							2020


						

							

							2021


						

					


				

				

					

							

							Taux d’absentéisme (%)


						

							

							3,1


						

							

							3,2


						

							

							3,2


						

					


					

							

							Taux de rotation (%)


						

							

							4,35


						

							

							4,62


						

							

							4,51


						

					


				

			


			Annexe 7	•	Grille d’entretien professionnel complétée par Paul BARBET


			Vous allez bénéficier d’un entretien professionnel afin de faire le point avec votre responsable sur votre parcours professionnel ainsi que sur vos souhaits de développement. Pour que cet échange soit bénéfique, il est essentiel de le préparer.


			Ce que je sais faire Mon parcours professionnel.


			

				

					

					

				

				

					

							

							Historique et expériences (postes, missions)


						

							

							Activités principales


						

					


				

				

					

							

							Ouvrier qualifié, spécialité écoconstruction


							(depuis 2013)


							Ouvrier qualifié, généraliste (2001-2013)


							Ouvrier non qualifié, généraliste (1986-2001)


							Apprenti ouvrier (1983-1986)


							Certificat d’Aptitudes Professionnelles dans les métiers du bâtiment


						

							

							Construction de bâtiments ; Normes


							BBC et HQE


							Construction, rénovation


						

					


				

			


			Ce que j’ai apprisMes formations et mes acquis.


			

				

					

					

				

				

					

							

							Formations suivies


						

							

							Période ou nombre d’heures


						

					


				

				

					

							

							Qualification professionnelle :


							écoconstruction


						

							

							1 200 heures (9 mois) en 2013


						

					


				

			


			Ce que j’aimerais faireMes souhaits ou mes projets.


			Indiquer par ordre de priorité, la nature de vos souhaits et de vos motivations.


			• Ai-je des souhaits d’évolution ou de changement professionnel et/ou géographique ?


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							Priorité


						

							

							Souhaits


						

							

							Motivations


						

					


				

				

					

							

							1


							2


						

							

							

					


				

			


			• Ai-je un (des) projet(s) particulier(s) que je souhaiterais concrétiser ?


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							Priorité


						

							

							Projet(s)


						

							

							Motivations


						

					


				

				

					

							

							1


							2


						

							

							Travailler sur les dernières innovations en matière d’habitat écologique


						

							

					


				

			


			Ce dont j’aurais besoinDes idées pour mon développement professionnel.


			Indiquer par ordre de priorité, les idées d’actions ou de formations envisagées.


			• Ai-je des propositions d’action ou de formation qui me permettraient de concrétiser mes projets ?


			

				

					

					

					

				

				

					

							

							Priorité


						

							

							Idées, actions ou formations


						

							

							Motivation


						

					


				

				

					

							

							1


							2


						

							

							

					


				

			


			Annexe 8	•	Extrait de l’entretien professionnel d’évaluation


			Rachid METAOUI, chef de chantier


			Paul BARBET, ouvrier qualifié


			Rachid : Bonjour Paul, comment vas-tu ? Je vois que tu n’as pas noté grand-chose comme vœux d’évolution sur ta grille d’entretien… Tu travailles chez Mirol BTP depuis l’âge de 16 ans et les clients te reconnaissent comme un excellent ouvrier. Pourtant, je constate que tes absences se multiplient ces dernières semaines et tu ne sembles plus aussi épanoui dans ton travail. Que se passe-t-il ?


			Paul : Je souffre de plus en plus de maux de dos et mes articulations me font mal. J’ai de réelles difficultés à supporter la charge de travail qu’on m’impose. Je ne suis plus tout jeune et je pense que mon état de santé ne va pas aller en s’améliorant. Mais toutes mes absences sont justifiées par le médecin.


			Rachid : Je sais. Je veux juste étudier avec toi les aménagements possibles de ton poste de travail afin de te permettre au mieux d’exercer tes fonctions. Quand tu n’es pas là, nous perdons un élément précieux pour notre équipe. De plus, je n’ai pas envie de te voir souffrir au travail.


			Paul : Et que me proposes-tu ?


			Rachid : Ton poste actuel nécessite le port de charges lourdes et des gestes répétitifs que tu ne peux plus faire. Je sais que tu es très sensible à la dimension environnementale. Tu as suivi en 2013 la formation à l’écoconstruction et tu as réalisé ta propre maison selon ces principes. Actuellement, nous développons, au sein de notre direction commerciale, la promotion de bâtiments répondant à la toute dernière norme écologique. Je sais qu’ils cherchent quelqu’un qui pourrait apporter ses connaissances du métier pour affiner les solutions proposées aux clients. Je pense qu’un tel poste est tout à fait adapté à ton profil.


			Paul : Tu me proposes un poste de technico-commercial en région parisienne ? Cela va m’éloigner de mon domicile ; je vais avoir des frais de transport ! Je n’ai pas fait d’études ! Tu me prends un peu au dépourvu, je ne sais pas quoi dire… Cela serait un véritable changement… Est-ce bien pertinent à mon âge ?


			Rachid : Ma proposition est mûrement réfléchie. Lorsqu’on m’a demandé un nom, j’ai immédiatement pensé à toi. Tu as de l’expérience et un très bon contact avec les clients. Tu as les qualifications en matière d’écoconstruction et il est toujours possible d’apprendre les techniques commerciales grâce à la formation professionnelle. Il existe de nombreux dispositifs de formation, pendant ou en dehors du temps de travail. Du point de vue de la rémunération, tu aurais un salaire supérieur car il s’agit d’un poste de technicien, et tu percevrais en plus des primes ! Mais il faut que tu sois prêt à te former et à y consacrer du temps. Cela va te demander des efforts et quelques sacrifices. Prends le temps de réfléchir, tu sais, on a le temps d’en reparler. […]


			Annexe 9	•	Fiche ROME : relation technico-commerciale (D1407)


			▶ Description du métier


			• Prospecte une clientèle de professionnels, propose des solutions techniques selon les besoins impératifs du client et négocie les conditions commerciales de la vente.


			• Peut coordonner une équipe commerciale et animer un réseau de commerciaux.


			▶ Accès à l’emploi métier


			Cet emploi/métier est accessible avec un diplôme de niveau bac+2 (BTS, DUT) à Master (Master professionnel, diplôme d’ingénieur…) dans un secteur technique, scientifique ou industriel complété par une formation commerciale.


			Il est également accessible avec une expérience professionnelle dans un secteur technique (électricité, bâtiment…) sans diplôme particulier. Une formation commerciale complémentaire est indispensable.


			La pratique d’une langue étrangère, en particulier l’anglais, peut être requise.


			▶ Conditions d’exercice de l’activité


			L’activité de cet emploi/métier s’exerce au sein d’entreprises commerciales, industrielles ou de sociétés de services (production, marketing, études…) et en contact avec la clientèle.


			Elle varie selon le secteur (fabrication et distribution de produits industriels, d’équipements…) et la taille de l’entreprise (PME/PMI, groupe industriel).


			[…]


			▶ Secteurs


			[…]


			• Bois, ameublement.


			• Bâtiment et Travaux Publics (BTP).


			• Chimie.


			• Chimie fine.


			• Combustibles.


			• Commerce/vente.


			• […]


			
■ Corrigé


			CAS MIROL BTP


			1. Identifier les finalités de l’entreprise.


			La finalité d’une entreprise peut être définie comme sa raison d’être. C’est le but général qui justifie son existence.


			On peut recenser différentes finalités :


			• une finalité économique car c’est une entreprise qui cherche à faire du profit et à rester pérenne ;


			• une finalité sociale car elle s’occupe du bien-être social de ses salariés avec une participation, un entretien individuel qui tient compte des problèmes de santé, d’un dialogue social, des évolutions ;


			• une finalité sociétale et environnementale avec zéro déchets, une féminisation des recrutements et la prise en compte des besoins des clients.


			2. Caractériser les différentes parties prenantes de l’entreprise.


			Aussi connues sous le nom de stakeholders en anglais, les parties prenantes d’une entreprise rassemblent tous les acteurs participants, de près ou de loin à sa vie économique. On y retrouvera, entre autres, les clients, fournisseurs et salariés. Les parties prenantes sont donc toutes les personnes ayant un intérêt dans l’entreprise. On pourra distinguer deux grands types de parties prenantes :


			1.	les parties prenantes internes : dirigeants, salariés, actionnaires, syndicats, etc. ;


			2.	les parties prenantes externes : fournisseurs, clients, collectivités territoriales, États, ONG, etc.


			Les parties prenantes internes sont :


			• les actionnaires qui sont animés par la rentabilité de l’investissement, la revalorisation de leur plus-value et l’augmentation de leurs capitaux ;


			• les travailleurs qui sont motivés par leur bien-être au travail, l’amélioration de leurs connaissances ;


			• les directeurs et managers sont animés par la réalisation de leurs objectifs de rentabilité, de leur pouvoir et du développement de leurs bonus.


			Les parties prenantes externes sont :


			• les clients animés par la qualité des produits, la modération des prix, la qualité et la rapidité des services ;


			• les fournisseurs sont animés par la qualité et la durabilité dans le temps de la relation professionnelle avec le donneur d’ordre ;


			• l’État et les administrations publiques comme les Universités sont animées par le respect des normes et des règlements.


			3. Identifier les différentes composantes de la performance de l’entreprise.


			La performance est le fait d’atteindre les objectifs poursuivis.


			Les performances de cette entreprise à travers l’étude du document sont de trois types :


			• sociale mais les indicateur montrent que le taux d’absentéisme et le taux de rotation du personnel sont élevés et montre un manque de performance comparé aux concurrents ;


			• sociétale et environnementale grâce à la prise en compte des impacts environnementaux et du recrutement qui se féminise ;
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